
 

 

Rapport Enquête n° E19000025/14 -  Projet de  Révision n°1 du Scot de Caen - Métropole  -  du 07 juin 2019 au 26 juillet 2019  Page 1/10 

 

 

DEPARTEMENT DU CALVADOS 

 

PROJET DE REVISION N°1 

DU SCHEMA DE COHERENCE 

TERRITORIAL (SCoT) 

DE CAEN METROPOLE 

 

Maître d’ouvrage 

POLE METROPOLITAIN 

CAEN NORMANDIE - METROPOLE 

 

ENQUETE PUBLIQUE 

du 17 juin 2019 au 26 juillet 2019 

 
 

Délibération DCS08-2019 
N° E19000025/14 DU 04 AVRIL 2019 

 
 
 
 
 
 

Commission d’Enquête 

Jean TARTIVEL        Président 

Pierre GUINOT DELERY  Membre 

Pierre VIGOR          Membre 

 

 

CAEN – METROPOLE 

C’EST: 

1 111Km2 

5 INTERCOMMUNALITES 

150 COMMUNES 

350 000 HABITANTS 

PROCES-VERBAL 

DE SYNTHESE PARTIEL 



 

 

Rapport Enquête n° E19000025/14 - Projet de Révision n°1 du Scot de Caen - Métropole  -  du 07 juin 2019 au 26 juillet 2019           Page 2/10 

 

 

 

 

 

 

AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONEMENTALE ET DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

 

 

N° 
Nom de 
l’entité 

Thème Résumé de l’observation Observation du Maître d’Ouvrage 

1 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Architecture et 
paysage 

Demande que les sites agricoles se situant sur les cônes 
panoramiques de la Suisse Normande, protégés à l'urbanisation, 
puissent bénéficier d'une exception afin de pouvoir construire 
pour leur activité, 

 

2 
Préfet 

Calvados 
Développement 

économique 

Afin de garantir la mise en œuvre de la polarisation des Zones 
d'Activités Economiques (ZAE), des objectifs devraient être 
ajoutés, en particulier les conditions d'accueil des ZAE, selon 
chaque type de commune de l'armature urbaine ou reformulés 
de façon moins générale et plus prescriptive. 

Veiller à ce que les implantations et extensions de zones 
commerciales périphériques ne dévitalisent pas d'avantage les 
centres villes et centres bourgs, pour certains déjà fragilisés. 

 

3 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Développement 
économique 

Regrette que le DOO n'ait pas davantage considéré l'agriculture 
dans sa dimension économique.  

PROCES VERBAL DE SYNTHESE PARTIEL 
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4 MRAE 
Développement 

économique 

Préciser la localisation des zones de développement 
économique (plus grande prescriptibilité du Scot) en justifiant le 
choix au regard des critères environnementaux.  

5 MRAE 
Développement 

économique 
Approfondir l'analyse de la capacité d'accueil de la zone 

littorale liée à la croissance démographique et au tourisme.  

6 
Préfet 

Calvados 
Eau 

assainissement 

La capacité de production de la ressource en eau mériterait 
d'être approfondie.  

Le SCOT pourrait préconiser la réalisation de schémas 
directeurs d'alimentation en eau potable sur l'ensemble de 
périmètre. 

Conditionner le développement de l'urbanisation à 
l'adéquation entre les capacités et les besoins d'assainissement, 
en intégrant les pics d'affluence liés au tourisme. Le DOO devrait 
intégrer un objectif lié à la réalisation de schémas directeurs à 
l'échelle de chaque EPCI. 

 

7 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Eau 
assainissement 

L'interdiction de l'urbanisation dans un périmètre rapproché 
d'un captage d'eau est difficile à mettre en œuvre si l'arrêté 
préfectoral ne le prévoit pas (ex. Courseulles sur Mer).  

8 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Eau 
assainissement 

Retirer du Scot les dispositions relatives à la protection et 
sécurisation de la ressource en eau qui ne peuvent être traduites 
dans les PLU: 

- réduire les besoins en eau de l'agriculture en optimisant les 
techniques d'irrigation et en favorisant la culture des plantes au 
climat local. 

 - prendre des mesures de réduction des pollutions au sein des 
captages d'eau. 

 

9 MRAE 
Eau 

assainissement 
Préciser l'adéquation entre la ressource en eau potable et le 

projet démographique.  
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10 MRAE 
Eau 

assainissement 
Formuler le cas échéant des dispositions prescriptives pour les 

PLU en matière d'assainissement.  

11 
Préfet 

Calvados 

Espace agricole 
naturel et 
forestier 

Le Scot réduit l'enveloppe de la consommation d'espace à 
110Ha/an à l'horizon 2040, contre 15OHa/an en 2011. 

Cette réduction reste insuffisante, puisque 2.200 seront 
consommés à l'horizon 2040, niveau de consommation 
importante par rapport aux territoires normands et nationaux. 

Demande de Prévoir un récapitulatif des objectifs à respecter 
en matière d’urbanisation : 

1) Privilégier la construction de logements dans les tissus 
urbains existants, en tenant compte du potentiel de résorption 
de la vacance.  

2) S'il n'est pas possible de répondre aux besoins de logements 
en optimisant les tissus urbains existants, estimer l'enveloppe 
foncière nécessaire en extension de l'urbanisation. 

3) Etablir un phasage dans la production de logements et la 
consommation d’espace, viser un objectif intermédiaire dans un 
premier temps, par ex. la période 2020-2025, et fixer les 
conditions pour poursuivre les ouvertures à l'urbanisation, 
conditions liées en particulier aux évolutions démographiques 
constatées à différentes échelles (sur l'ensemble du Scot, au sein 
du centre urbain métropolitain et au sein des pôles de l'armature 
urbaine directement supérieur). 

4) En cas de consommation d'espace agricole ou naturel, 
justifier de la mise en œuvre de l'approche "éviter - réduire et en 
dernier ressort "compenser". 

5) Veiller à la qualité de l'architecture et des formes urbaines, 
afin de préserver et valoriser la qualité des paysages et cadre de 
vie d Caen-Métropole.  

 

12 
Préfet 

Calvados 
Espace agricole 

naturel et 
Prévoir un dispositif de pilotage et de suivi annuel de la 

trajectoire réelle de la construction neuve et de la densification  
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forestier par rapport aux besoins (évolution démographique et de 
l'emploi). 

13 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Espace agricole 
naturel et 
forestier 

Emet un avis défavorable concernant principalement la 
consommation des espaces agricoles excessive.   Demande que la 
consommation des espaces agricoles (2.200 ha/20 ans), 
impactant de nombreuses terres exploitées, apparaît 
conséquente et mérite d'être revue à la baisse, alors que le 
dossier annonce l'existence de 465 ha de foncier sans usage 
apparent et de 48 locaux en friche dans des zones d'activités, où 
les surfaces bâties ne dépassent pas 18% de leur superficie 
totale. 

 

14 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Espace agricole 
naturel et 
forestier 

Favoriser la densification plutôt que l'extension urbaine en 
renforçant le pourcentage de nouveaux logements dans les 
tissus urbains des EPCI hors Caen la Mer qui n'est que de 15%, et 
paraît faible et peu contraignant. 

Prioriser l'urbanisation sur l'existant (dents creuses, friches, 
renouvellement urbain). 

 

15 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Espace agricole 
naturel et 
forestier 

Manque de clarté sur l'articulation entre la consommation 
d'espaces prévus (110ha/an) et les opérations antérieurement 
prévues, non encore réalisées (espaces en transition estimés à 
137,5 ha/an). 

 

16 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Espace agricole 
naturel et 
forestier 

Note que le territoire a connu une consommation foncière 
récente, en deçà de 110 ha/an (2015).  

17 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Espace agricole 
naturel et 
forestier 

Emet un avis défavorable au classement en zone naturelle ainsi 
qu'une inconstructibilté agricole de l'emprise de quatre parcs 
périurbains concernant une dizaine d'agriculteurs, au motif qu'il 
s'agit avant tout des espaces agricoles, dédiés à une activité 
économique et professionnelle. 
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18 CDPENAF 
Espace agricole 

naturel et 
forestier 

Emet un avis défavorable sur le projet  

Considère que "la création de 52.000 logements sur 20 ans en 
maintenant une capacité importante de production de 
logements dans  les espaces  ruraux et périurbains, notamment 
en extension de l'enveloppe urbaine et en situant 
majoritairement les espaces à vocation économique en zone 
agricole; les objectifs de consommation d'espace, même s'ils 
sont inférieures à ceux des années antérieures, restent élevés et 
ne sont pas suffisamment encadrés. 

La consommation d'espace naturel (110ha/an) étant égale à 
celle constatée depuis quelques années, des objectifs plus 
ambitieux en la matière auraient témoigné d'un effort vers plus 
de maîtrise de l'artificialisation. 

La capacité du Scot à maîtriser la périurbanisation n'est pas 
démontrée, le bilan de 6 ans après approbation: 

 - ne garantit pas le pilotage opérationnel du Scot- ne favorise 
pas la réflexion sur l'optimisation du tissu urbain existant et la 
condition d'ouverture de nouvelles zones d'urbanisation 

- ne permet pas un ajustement des objectifs du Scot en cas de 
développement plus modéré qu'envisagé au départ. 

A ce titre, une gouvernance dans la mise en œuvre du Scot est 
jugée nécessaire. 

 

19 MRAE 
Espace agricole 

naturel et 
forestier 

Envisager comme objectif la réduction d'au moins de moitié du 
rythme actuel de la consommation d'espace pour une meilleure 
compatibilité avec le projet de SRADDET.  

20 MRAE 
Espace agricole 

naturel et 
forestier 

Renforcer la densification en cohérence avec les objectifs 
nationaux de lutte contre l'étalement urbain.  

21 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Généralités 
La prescription d'une ceinture verte de 15 m de large, en tant 

qu'espace tampon entre les surfaces à urbaniser et les surfaces 
agricoles, reste judicieux pour éviter les conflits de voisinage.  
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Lesdites ceintures pourraient accueillir des liaisons douces et des 
espaces récréatifs. 

Il est demandé de réduire la largeur des ceintures vertes 
(économie d'espace) et son accès au public (afin d'éviter les 
conflits de voisinage lors de traitement par ex.). 

Envisager un entretien de ces ceintures ne passant pas les 
espaces agricoles. 

22 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Généralités 

Demande de tenir compte de l'évolution législative loi ELAN, en 
ce qui concerne les communes soumises à la loi Littorale. (La 
condition d'incompatibilité des constructions agricoles avec le 
voisinage des zones habitées en discontinuité des villages et 
agglomérations, a disparu). 

 

23 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Généralités 

Retirer du Scot les orientations et recommandations axées sur 
l’environnement: 

- certaines pratiques agricoles pour les promouvoir ou les 
favoriser: 

- préserver les ressources vitales: air - eau - sol et biodiversité, 
mise en œuvre des mesures de fertilisation raisonnée et agro-
environnementales dans les espaces agricoles au contact direct 
des espaces structurants à une continuité écologique 

- conversion en agriculture biologique 

- préservation des prairies permanentes afin qu'elles ne 
disparaissent pas au profit des labours- 

Indique que ces dispositions, orientations ou recommandations 
ne sont pas du ressort d'un document d'urbanisme et ne 
peuvent être traduites dans un PLU. 

 

24 MRAE Généralités 
Faire état, dans l'évaluation environnementale, des variantes 

étudiées et modifications apportées dans le cadre de la 
démarche "ERC".  

25 MRAE Généralités Améliorer les modalités de suivi en définissant un "état zéro", 
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en définissant des valeurs cible, en précisant la fréquence de 
relevé des indicateurs et en indiquant les éventuelles mesures 
correctrices (impacts imprévus, indicateurs non-atteints ou 
dépassés...) 

26 MRAE Généralités 
Préciser les dispositions prises pour assurer la cohérence de ce 

Scot avec ceux des territoires limitrophes.  

27 MRAE Généralités 
Revoir la cartographie du DOO pour faciliter sa prise en compte 

dans les futurs PLU/PLUI.  

28 
Préfet 

Calvados 
Logement 

Emet principalement des réserves sur le nombre de logements 
et d'espaces retenus. 

Le projet du Scot fixe comme objectif 52.000 logements d'ici 
2040 (soit 2.600/an), alors que le Scot 2011 annonçait une 
prévision de 2.300 logements/an. 

Il est également en décalage avec le scénario retenu qui 
annonce 2.300 logements/an dans le rapport de présentation et 
dans le diagnostic. 

La somme des projets actuels, pour la plupart inscrits dans la 
planification en vigueur, apparaît largement surdimensionnée 
par rapport aux projections démographiques à l'horizon 2025.   Il 
apparaît  

indispensable d'organiser la progressivité du développement 
de l'urbanisation. 

 

29 
Préfet 

Calvados 
Logement 

Les PLU(i) devraient prévoir un phasage dans la production de 
logements et l'ouverture à l'urbanisation avec une première 
étape correspondant à la période 2005-2025, en fixant des 
conditions pour poursuivre l'ouverture à l'urbanisation, liées en 
particulier aux évolutions démographiques constatées aux 
différentes échelles et à l'effectivité de la structuration du 
territoire. 
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30 MRAE Logement 
Justifier davantage l'écart entre les perspectives 

d'accroissement de la population et les objectifs de construction 
des logements.  

31 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Risques 

Faisant référence à des pratiques agricoles dans les risques 
d'inondation par ruissellements "encourager les pratiques 
agricoles qui participent à la maîtrise du ruissellement", 

Les PLU qui découleront du Scot ne disposeront d'aucun moyen 
d'action pour la mise en œuvre de cette recommandation. 

 

32 MRAE Risques 
Approfondir l'analyse sur les risques de submersions marines 

en fonction du changement climatique et identifier les actions en 
découlant.  

33 
Préfet 

Calvados 
Transition 

énergétique 

Les objectifs de rénovation énergétique pour l'habitat 
mériteraient d'être précisés, en préconisant de conduire sur 
chaque EPCI, des programmes de rénovation énergétiques du 
parc privé ou social, en cohérence avec le diagnostic et les 
objectifs du PCAET. 

 

34 MRAE 
Transition 

énergétique 
Renforcer la prescriptibilité du Scot en matière d'identification 

des zones dites "de performance renforcée".  

35 
Préfet 

Calvados 
TVB  

Les cartes de la TVB pourraient être plus précises et les enjeux 
biodiversité et les enjeux biodiversité d’avantage détaillés. 

Manque de lisibilité sur la carte de synthèse de l'état initial 
(p172) (porter les éléments essentiels de la TVB régionale : les 
secteurs d'intérêts et les cours d'eau en réservoirs ou corridors 
du SRCE). 

Identifier et nommer les enjeux de la TVB (réservoirs - corridors 
et les secteurs d'intérêt du SRCE) sur la carte du DOO p, 108 et le 
texte l'accompagnant. 

Approfondir l'évaluation des incidences Natura 2000, sur les 
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AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONEMENTALE ET DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

Propos liminaire : Ces présentes réponses aux premières observations ont fait l’objet d’une validation en Commission Conduite du SCoT et Urbanisme commercial. Les 
réponses complètes seront rédigées à l’issue de l’enquête publique et de la remise du Procès Verbal de Synthèse par la Commission d’enquête. Les modifications 

définitives du document seront entérinées lors de l’approbation des documents du SCoT révisé en Comité syndical de Caen Normandie Métropole. 

N° 
Nom de 
l’entité 

Thème Résumé de l’observation Observation du Maître d’Ouvrage 

1 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Architecture et 
paysage 

Demande que les sites agricoles se situant sur les 
cônes panoramiques de la Suisse Normande, protégés 
à l'urbanisation, puissent bénéficier d'une exception 
afin de pouvoir construire pour leur activité, 

Le SCoT veille à la protection des paysages remarquables. Le paysage 
emblématique de la Suisse normande est l’un d’entre-eux. Vallonné, il est 
porteur d’un fort intérêt environnemental, patrimonial et touristique. C’est 
pourquoi le SCoT entend effectivement maintenir les dispositions du chapitre 
4.3.3 du DOO visant à protéger les cônes de vues, sans dérogation pour les 
bâtiments agricoles. 

2 
Préfet 

Calvados 
Développement 

économique 

Afin de garantir la mise en œuvre de la polarisation 
des Zones d'Activités Economiques (ZAE), des objectifs 
devraient être ajoutés, en particulier les conditions 
d'accueil des ZAE, selon chaque type de commune de 
l'armature urbaine ou reformulés de façon moins 
générale et plus prescriptive. 

 

 

 

 

Le principe de polarisation des ZAE est développé dans les orientations 
relatives au développement urbain polarisé (chapitre 1.1) et précisé dans le 
chapitre 2.1.1 à l’accueil d’activités économiques. Pour s’assurer d’un bon 
respect de ce principe, un objectif sera ajouté dans le chapitre 2.1.3 du DOO, 
demandant de : « Respecter, lors d’implantation de nouvelles zones d’activités 
économiques, le principe de polarisation défini au chapitre 1.1 du DOO. » 

De plus, le SCoT, au travers du chapitre 2.1.3 du DOO, souhaite principalement 
renforcer l’occupation des zones d’activités existantes, favoriser le 
renouvellement urbain et la requalification des espaces économiques existants. 
De plus, le SCoT prévoit que l’implantation d’une nouvelle ZAE se fasse en 
continuité des zones d’activités existantes (sauf pour l’accueil d’activités sources 

Réponses au 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE PARTIEL 
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Veiller à ce que les implantations et extensions de 
zones commerciales périphériques ne dévitalisent pas 
d'avantage les centres villes et centres bourgs, pour 
certains déjà fragilisés. 

de nuisances). Enfin, le SCoT entend promouvoir la mixité fonctionnelle pour 
mêler activités professionnelles, équipements et habitat. Ces éléments 
participent tous au renforcement de la polarisation des ZAE et du lien habitat-
emploi. 

Le SCoT, au travers du DAAC, continue de veiller au bon équilibre entre 
commerces de centralité et commerces de périphérie. Les centres-villes et 
centres-bourgs sont les localisations préférentielles majeures. Quant aux 
localisations préférentielles périphériques, elles sont limitées par des surfaces de 
vente additionnelles définies pour permettre une re-configuration de l’appareil 
commercial tout en plafonnant le développement de chacun des sites 
concernés. Enfin, la loi ELAN du 23 novembre 2018 est venue renforcer la lutte 
contre le risque de dévitalisation des centralités et de création de friches. 

3 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Développement 
économique 

Regrette que le DOO n'ait pas davantage considéré 
l'agriculture dans sa dimension économique. 

Le DOO contient un chapitre dédié (chapitre 2.2) visant à concilier les 
différents modèles économiques de l’agriculture et les impératifs alimentaires et 
environnementaux. Toutefois, il n’appartient pas au SCoT de fixer des objectifs 
économiques à l’agriculture. 

4 MRAE 
Développement 

économique 

Préciser la localisation des zones de développement 
économique (plus grande prescriptibilité du Scot) en 
justifiant le choix au regard des critères 
environnementaux. 

En complément de la réponse à l’observation n°2, le renforcement de 
l’occupation des zones d’activités existantes, le renouvellement urbain, la 
requalification des espaces économiques existants et la mixité fonctionnelle 
permettent de diminuer la pression du développement économique sur 
l’environnement. L’implantation de nouvelles ZAE en continuité des zones 
d’activités existantes permettra de réduire le risque de fractionnement des 
espaces naturels et des continuités écologiques. 

5 MRAE 
Développement 

économique 

Approfondir l'analyse de la capacité d'accueil de la 
zone littorale liée à la croissance démographique et au 
tourisme. 

L'analyse de la capacité d'accueil de la zone littorale sera approfondie au sein 
du Rapport de présentation. 

6 
Préfet 

Calvados 
Eau 

assainissement 

La capacité de production de la ressource en eau 
mériterait d'être approfondie.  

 

 

Les élus de Caen Normandie Métropole souhaitent renforcer la prise en 
compte de la ressource en eau par les documents d’urbanisme locaux. Le 
chapitre 6.1 du DOO sera enrichi d’un objectif demandant de procéder à une 
analyse détaillée et prospective de la situation, en intégrant les pics de 
consommation et les impacts en période de sècheresse.  
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Le SCOT pourrait préconiser la réalisation de 
schémas directeurs d'alimentation en eau potable sur 
l'ensemble de périmètre. 

Conditionner le développement de l'urbanisation à 
l'adéquation entre les capacités et les besoins 
d'assainissement, en intégrant les pics d'affluence liés 
au tourisme. Le DOO devrait intégrer un objectif lié à 
la réalisation de schémas directeurs à l'échelle de 
chaque EPCI. 

Le chapitre 6.1 du DOO sera également enrichi d’un objectif visant à inciter à 
la réalisation de Schémas directeurs d’alimentation en eau potable sur 
l’ensemble du périmètre du SCoT. 

Le chapitre 6.1 du DOO sera également enrichi d’un objectif visant à inciter à 
la réalisation de Schémas directeurs d’assainissement sur l’ensemble du 
périmètre du SCoT. Ce nouvel objectif viendra renforcer le chapitre 6.1 du DOO 
qui demande, dans la continuité du SCoT approuvé en 2011, de présenter 
l’adéquation entre les capacités épuratoires et le développement envisagé. Une 
inadéquation constitue une source d’incompatibilité majeure au SCoT. 
Cependant, peu de difficultés concernant l’assainissement ont été identifiées sur 
le territoire, et celles-ci sont en passe d’être levées avec l’accompagnement de 
l’Agence de l’eau Seine-Normandie dans les Communautés de communes. Il est 
à noter que sur la Communauté urbaine Caen la mer, les communes, dont les 
communes côtières touristiques, sont progressivement raccordées à la station 
d’épuration du Nouveau monde. La station, mise en service en 2003, traite 
actuellement les eaux usées de 41 communes. Elle reçoit en moyenne 37 000 m

3
 

d’eau par jour, sachant que sa capacité de traitement maximale est de 57 000 m
3
 

par jour. Elle traite 230 000 équivalents habitants en moyenne, et 285 000 EH en 
pointe. Elle possède une capacité théorique maximale de 332 000 EH, qui sera 
portée à terme à 415 000 EH. 

7 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Eau 
assainissement 

L'interdiction de l'urbanisation dans un périmètre 
rapproché d'un captage d'eau est difficile à mettre en 
œuvre si l'arrêté préfectoral ne le prévoit pas (ex. 
Courseulles sur Mer). 

Le chapitre 6.1 du DOO se situe dans la continuité du SCoT approuvé en 2011 
en préservant de toute urbanisation nouvelle les périmètres rapprochés de 
captage d’eau potable qui ne sont pas déjà urbanisés. La densification des sites 
déjà urbanisés est possible, dans le respect des servitudes résultant de 
l’instauration de périmètres de protection des eaux. Cet objectif participe à la 
protection de la ressource en eau. 

8 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Eau 
assainissement 

Retirer du Scot les dispositions relatives à la 
protection et sécurisation de la ressource en eau qui 
ne peuvent être traduites dans les PLU: 

- réduire les besoins en eau de l'agriculture en 
optimisant les techniques d'irrigation et en favorisant 
la culture des plantes au climat local. 

Les deux points cités sont des recommandations qui exposent les mesures 
concrètes dont le SCoT entend favoriser la mise en œuvre, sans toutefois leur 
conférer un caractère opposable.  
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 - prendre des mesures de réduction des pollutions 
au sein des captages d'eau. 

9 MRAE 
Eau 

assainissement 
Préciser l'adéquation entre la ressource en eau 

potable et le projet démographique. 
Réponse apportée à l’observation n°6.  

10 MRAE 
Eau 

assainissement 

Formuler le cas échéant des dispositions 
prescriptives pour les PLU en matière 
d'assainissement. 

Réponse apportée à l’observation n°6. 

11 
Préfet 

Calvados 

Espace agricole 
naturel et 
forestier 

Le Scot réduit l'enveloppe de la consommation 
d'espace à 110Ha/an à l'horizon 2040, contre 
15OHa/an en 2011. 

Cette réduction reste insuffisante, puisque 2.200 
seront consommés à l'horizon 2040, niveau de 
consommation importante par rapport aux territoires 
normands et nationaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le SCoT révisé diminue substantiellement la consommation foncière maximale 
sur le territoire, tout en maintenant une capacité de développement nécessaire 
au renforcement de l’attractivité et du cadre de vie de Caen-Métropole. La 
comparaison statistique avec des territoires souvent très différents, à l’échelle 
normande ou nationale, parait peu pertinente. En effet, les croissances 
démographiques et économiques passées et les perspectives de croissance 
future placent Caen-Métropole au-delà des moyennes régionales, la 
consommation foncière y est donc impactée. Il est cependant nécessaire de 
repréciser que les 2 200 hectares correspondant à l’enveloppe foncière à 
l’horizon 2040 constituent un maximum absolu à ne pas dépasser. Le SCoT ne 
prévoit donc pas d’atteindre ce maximum et, en renforçant la densification et les 
nouvelles formes d’urbanisation, les élus poursuivent la volonté de consommer 
substantiellement moins de foncier que le maximum fixé. Il est nécessaire 
également de rappeler que les 2 hectares minimum par commune, instaurés 
dans le SCoT de 2011, ont été supprimés. Ces enveloppes automatiques 
pouvaient être vues comme un « droit de tirage ». Cette évolution, additionnée 
au renforcement de la polarisation et de la densification, représentera un 
changement certain dans les modes d’urbaniser dans les nombreuses communes 
rurales et périurbaines (qui sont au nombre de 112, comme le rappelle M. le 
Préfet). Cette suppression a cependant bien été acceptée par les élus, en 
témoigne le vote favorable à l’unanimité lors de l’arrêt du projet de révision. 

Toutefois, pour renforcer encore la diminution de la consommation foncière, 
les élus de Caen Normandie Métropole souhaitent diminuer de nouveau 
l’enveloppe maximale en se fondant sur une analyse plus fine des domaines 
d’intervention du SCOT. La portée et la taille des enveloppes inscrites au 
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Demande de Prévoir un récapitulatif des objectifs à 
respecter en matière d’urbanisation : 

1) Privilégier la construction de logements dans les 

tissus urbains existants, en tenant compte du 

potentiel de résorption de la vacance.  

2) S'il n'est pas possible de répondre aux besoins 

de logements en optimisant les tissus urbains 

existants, estimer l'enveloppe foncière 

nécessaire en extension de l'urbanisation. 

 

chapitre 1.5.1 du DOO seront modifiées ainsi (en gras) : 

 
Poste de consommation 

d’espace 
Enveloppe maximale 

à l’horizon 2040 
Enveloppe annuelle  

moyenne 

Habitat 1400 ha   70 ha 
Economie   400 ha   20 ha 
Dont urbanisme commercial     25 ha         1,25 ha 
Equipements et Infrastructures   80 ha   4 ha 
Total 1 880 ha 94 ha 

 
Enveloppe foncière annuelle moyenne par EPCI 

Territoire Habitat 

Economie  
(hors carrières et 
projets inscrits 

dans la DTA) 

Equipements et 
Infrastructures (hors échelle 

supra-SCoT et projets inscrits 
dans la DTA) 

CU Caen la mer 45 ha  16 ha 

4 ha 

CdC Cingal-Suisse 
Normande 

7 ha   1 ha 

CdC Cœur de Nacre   6,7 ha   1 ha 
CdC Vallées de 
l’Orne et de l’Odon 

  5,9 ha   1 ha 

CdC Val ès Dunes   5,5 ha   1 ha 

 

Le DOO constitue, en lui-même, un récapitulatif des objectifs à respecter, ceux-
ci sont présents dans leurs chapitres respectifs : 

- 1) Chapitres 1.5.2 et 2.5.1 concernant la priorisation de l’optimisation du 
tissu urbain existant et du renouvellement urbain et chapitre 2.5.2 
concernant la résorption de la vacance dans l’habitat. 

- 2) Chapitre 1.5.3 sur la limitation de la consommation de terres agricoles 
et chapitre 1.5.1 sur la répartition de l’enveloppe foncière maximale. Sur 
ce dernier point, l’encadrement de la répartition des enveloppes 
foncières aux échelles des EPCI sera renforcé. Ainsi, la première 
recommandation sera transformée en objectif et sa rédaction sera 
légèrement modifiée : « A défaut de PLUi ou de PLH, répartir l’enveloppe 
foncière annuelle moyenne pour l’habitat par des délibérations 
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3) Etablir un phasage dans la production de 

logements et la consommation d’espace, viser 

un objectif intermédiaire dans un premier 

temps, par ex. la période 2020-2025, et fixer les 

conditions pour poursuivre les ouvertures à 

l'urbanisation, conditions liées en particulier 

aux évolutions démographiques constatées à 

différentes échelles (sur l'ensemble du Scot, au 

sein du centre urbain métropolitain et au sein 

des pôles de l'armature urbaine directement 

supérieur). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

concordantes EPCI – Communes, sur leurs compétences, de manière 
cohérente en fonction de l’armature urbaine, et selon le principe de 
polarisation recherché par le SCoT et les autres dispositions présentes 
dans le DOO (cf. 2.3, 2.4 et 2.6). Dès qu’elle est exécutoire, notifier cette 
délibération au Président du Pôle Métropolitain Caen Normandie 
Métropole, Maître d’Ouvrage du SCoT. »  

- 3) Chapitre 2.5.1 concernant la production de logements. Le SCoT révisé 
prévoit d’ores et déjà un phasage de la production de logements. 
Cependant, les élus de Caen Normandie Métropole souhaitent revoir ce 
phasage pour bien prendre en compte l’avis de M. le Préfet. Ainsi, le 
premier tableau du chapitre 2.5.1 sera modifié : les 4 dernières colonnes 
(2020-2025 ; 2026-2031 ; 2032-2037 ; 2038-2039) seront supprimées. Le 
phasage dégressif sur 4 périodes voulait répondre à la dynamique récente 
de constructions, puis permettre un atterrissage progressif. Cependant, 
ses modalités de mise en œuvre sont effectivement peu satisfaisantes. 
Ainsi,  un nouvel objectif sera introduit, prescrivant aux documents 
d’urbanisme locaux de : « Maîtriser l’ouverture de zones à urbaniser à 
court terme permettant de répondre à une phase d’évaluation du 
SCoT ». Ce nouvel objectif permettra donc de contenir l’ouverture à 
l’urbanisation sur une première phase (2020-2026). Lors de l’approbation 
de l’analyse des résultats de l'application du schéma à 6 ans, en cas de 
rupture avec le scénario retenu, une procédure de révision pourrait alors 
être enclenchée pour redéfinir de scénario de croissance et ses impacts 
sur le territoire. L’ouverture à l’urbanisation contenue à la première phase 
de 6 ans permettra alors d’éviter les coups partis lors de ce travail de 
révision de SCoT. En effet, le Code de l’urbanisme n’a pas prévu de 
procédure autre que la révision pour revoir, à la baisse, la production de 
logements. Enfin, toujours sur ce chapitre 2.5.1, l’encadrement de la 
répartition des enveloppes de production de logements en fonction de 
l’armature et des EPCI sera renforcé. Ainsi, la première recommandation 
sera transformée en objectif et sa rédaction sera légèrement modifiée : 
« A défaut de PLUi ou de PLH, répartir la production de nouveaux 
logements à l’intérieur de chaque type d’espace par commune historique 
par des délibérations concordantes EPCI – Communes, sur leurs 
compétences, de manière cohérente en fonction de l’armature urbaine, et 



 

 

SCoT Caen-Métropole – Réponse au PVS partiel – 23 Juillet 2019                              Page 8/20 

 

 

4) En cas de consommation d'espace agricole ou 

naturel, justifier de la mise en œuvre de 

l'approche "éviter - réduire et en dernier 

ressort "compenser". 

 

 

 

 

 

 

 

 

5) Veiller à la qualité de l'architecture et des formes 
urbaines, afin de préserver et valoriser la qualité des 
paysages et cadre de vie d Caen-Métropole.  

selon le principe de polarisation recherché par le SCoT. Dès qu’elle est 
exécutoire, notifier cette délibération au Président du Pôle Métropolitain 
Caen Normandie Métropole, Maître d’Ouvrage du SCoT. » 

- 4) Chapitre 1.5.3 du DOO. La référence à la démarche « Eviter-Réduire » 
sera toutefois explicitée, la rédaction du premier objectif sera reprise 
comme suit « En cas de classement d’espaces agricoles en zones 
d’urbanisation future, appliquer le principe « Eviter-Réduire » en veillant 
à :… ». La démarche « Eviter-Réduire » se traduit également par la 
préservation de la multifonctionnalité des sols et des sols de grandes 
valeurs agronomiques. Le chapitre 6.2, traitant de ce thème, sera enrichi 
de deux nouveaux objectifs visant à inciter, dans les documents 
d’urbanisme, à diagnostiquer le potentiel agronomique du territoire 
communal ou intercommunal et à préserver, dans la mesure du possible, 
les sols de très grande qualité agronomique. Enfin, « compenser », tant 
sur l’aspect environnemental que sur l’aspect financier, n’est pas du 
ressort du SCoT et les élus du Caen Normandie Métropole ne souhaitent 
donc pas entraver les dispositions du Code de l’environnement ni figer la 
mise en œuvre progressive de la loi d’avenir pour l’agriculture. 

- 5) Chapitres 4.3 et 4.4 et leurs sous-chapitres respectifs. 

12 
Préfet 

Calvados 

Espace agricole 
naturel et 
forestier 

Prévoir un dispositif de pilotage et de suivi annuel de 
la trajectoire réelle de la construction neuve et de la 
densification par rapport aux besoins (évolution 
démographique et de l'emploi). 

Un suivi annuel et une évaluation en continu seront bien mis en place. Pour 
une meilleure compréhension et pour gager de la bonne réalisation de ce suivi, 
le préambule du DOO sera enrichi sur ce volet. Le temps fort du suivi annuel se 
traduira par une rencontre, avec les principaux partenaires, autour de l’analyse 
des données les plus récentes sur la trajectoire réelle de la construction neuve 
(avec comme source privilégiée : SITADEL), la densification, la réduction de 
consommation foncière, la croissance de l’emploi ou encore la protection de la 
Trame verte et bleue. Cette rencontre partenariale annuelle permettra de 
préparer l’analyse à 6 ans. 

13 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Espace agricole 
naturel et 
forestier 

Emet un avis défavorable concernant principalement 
la consommation des espaces agricoles excessive.   
Demande que la consommation des espaces agricoles 

Réponse apportée à l’observation n°11. Le SCoT ne prévoit pas la 
consommation de 2 200 ha à l’horizon 2040, ce chiffre constitue un maximum 
absolu. Diverses mesures visent en particulier à consommer moins que ce 
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(2.200 ha/20 ans), impactant de nombreuses terres 
exploitées, apparaît conséquente et mérite d'être 
revue à la baisse, alors que le dossier annonce 
l'existence de 465 ha de foncier sans usage apparent 
et de 48 locaux en friche dans des zones d'activités, où 
les surfaces bâties ne dépassent pas 18% de leur 
superficie totale. 

plafond. Cependant, la portée et la taille des enveloppes inscrites au chapitre 
1.5.1 du DOO seront modifiées. 

Conscient du potentiel foncier et immobilier présent dans les zones d’activités 
économiques, les élus de Caen Normandie Métropole ont inscrit dans le chapitre 
2.1.3 du DOO des objectifs prescrivant le renouvellement urbain, la 
requalification des espaces et des friches dans les ZAE. La nouvelle diminution 
d’un tiers de l’enveloppe dédiée à l’économie (cf réponse apportée à 
l’observation n°6) permettra également de renforcer la bonne gestion du foncier 
urbanisé, l’optimisation et le renouvellement urbain au sein des zones 
existantes. Il est cependant nécessaire de noter qu’il est parfois difficile de 
mobiliser un foncier sans usage apparent, puisqu’il peut présenter des 
caractéristiques défavorables (accès, réseaux, pollution, etc.) ou une dureté 
foncière conséquente (propriétaire qui ne souhaite pas le céder). 

Le DAAC vise également à réduire la vacance des locaux d’activité commerciale 
et à mobiliser le foncier potentiellement sous-utilisé (notamment à travers la 
rationalisation et la mutualisation des espaces de stationnement). 

14 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Espace agricole 
naturel et 
forestier 

Favoriser la densification plutôt que l'extension 
urbaine en renforçant le pourcentage de nouveaux 
logements dans les tissus urbains des EPCI hors Caen 
la Mer qui n'est que de 15%, et paraît faible et peu 
contraignant. 

Prioriser l'urbanisation sur l'existant (dents creuses, 
friches, renouvellement urbain). 

Le chapitre 2.5.1 du DOO amène à considérer la construction de logements 
dans les tissus urbains existants comme mode de développement prioritaire de 
l’habitat. Il est complété par le chapitre 1.5.2 qui, à travers plusieurs objectifs, 
apporte les outils pour analyser et privilégier l’optimisation/densification du 
tissu urbain existant. Les taux minimum de construction en tissus urbains 
existants, dans le chapitre 2.5.1 ne sont donc pas le seul outil de priorisation de 
l’existant. Surtout, ce ne sont que des parts minimales qui pourront être 
dépassés sur la majorité des territoires. Les élus de Caen Normandie Métropole 
souhaitent toutefois renforcer ces parts minimales en les augmentant de 5 
points. L’objectif dédié sera alors modifié ainsi : « Localiser une proportion 
significative des logements au sein des tissus urbains existants, notamment par 
comblement de dents creuses, démolition–reconstruction, division parcellaire 
et/ou changement d’usage, reconversion de friches industrielles. Dans cette 
optique, une part minimale de la production totale à construire en tissus urbains 
existants par EPCI est fixée par le SCoT : 

 Pour la Communauté urbaine Caen la mer : 55 % ; 
 Pour les autres EPCI couverts par le présent SCoT : 20 %. ». 
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15 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Espace agricole 
naturel et 
forestier 

Manque de clarté sur l'articulation entre la 
consommation d'espaces prévus (110ha/an) et les 
opérations antérieurement prévues, non encore 
réalisées (espaces en transition estimés à 137,5 
ha/an). 

En complément de la réponse apportée à l’observation n°11, les 110 ha/an 
(passés à 94 ha/an) ne correspondent pas à la consommation d’espaces prévue, 
ils sont un maximum de consommation effective à ne pas dépasser. Ils seront 
évalués selon deux modalités : 

- A posteriori, lors du suivi annuel et de l’évaluation à 6 ans, sur la base des 
espaces effectivement urbanisés. Les indicateurs de suivi et d’évaluation 
ont été définis au chapitre 8 du Rapport de présentation établi en vertu de 
l’article L141-3 du code de l’urbanisme. 

- A priori, grâce à la qualité de personne publique associée du Pôle 
métropolitain Caen Normandie Métropole lors de l’élaboration, la révision 
ou la modification de documents d’urbanisme et lors de la réalisation de 
grands projets (notamment par DUP). Les élus de Caen Normandie 
Métropole vérifieront la compatibilité des projets de développement avec 
les enveloppes foncières maximales réparties suivant les objectifs du 
chapitre 1.5.1, pour veiller au respect de la trajectoire fixée.  

 

Le Pôle métropolitain n’a pas connaissance du chiffre de 137,5 ha/an d’espaces 
en transition qui correspondraient, selon la Chambre d’agriculture, à des 
opérations antérieurement prévues, non encore réalisées. Cependant, sur cette 
thématique, le Programme local de l’habitat 2019-2014 de Caen la mer, arrêté le 
23 Mai 2019, prend en compte les opérations antérieurement prévues, puisqu’il 
retient tous les logements finis et livrés à compter du 1

er
 Janvier 2019, en 

compatibilité avec les objectifs du chapitre 2.5.1 du DOO. La consommation 
d’espace sur Caen la mer se calera donc sur les objectifs de construction inscrits 
dans le PLH. 

16 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Espace agricole 
naturel et 
forestier 

Note que le territoire a connu une consommation 
foncière récente, en deçà de 110 ha/an (2015). 

Il est effectivement intéressant de remarquer que le territoire se situe dans 
une bonne dynamique, avec une diminution progressive des consommations 
foncières. Cette diminution est notamment à mettre en lien avec l’application du 
SCoT à partir de 2011 (cf Diagnostic du Rapport de présentation). Les élus de 
Caen Normandie Métropole souhaitent pérenniser cette diminution de 
consommation. L’enveloppe de 110 ha / an, correspondant à un maximum à ne 
pas dépasser, sera portée à 94 ha / an, tout en poursuivant la volonté de 
consommer moins de foncier que le maximum fixé. 
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17 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Espace agricole 
naturel et 
forestier 

Emet un avis défavorable au classement en zone 
naturelle ainsi qu'une inconstructibilté agricole de 
l'emprise de quatre parcs périurbains concernant une 
dizaine d'agriculteurs, au motif qu'il s'agit avant tout 
des espaces agricoles, dédiés à une activité 
économique et professionnelle. 

Les parcs périurbains, déjà protégés par le SCoT approuvé en 2011, visent à 
accueillir et pérenniser l’agriculture à proximité des zones urbaines, sur des 
secteurs en tension sur la Communauté urbaine Caen la mer. Ce sont donc 
effectivement des zones inconstructibles vouées à l’activité agricole (mais 
également aux liaisons douces et à la préservation des continuités écologiques). 

18 CDPENAF 
Espace agricole 

naturel et 
forestier 

Emet un avis défavorable sur le projet  

Considère que "la création de 52.000 logements sur 
20 ans en maintenant une capacité importante de 
production de logements dans  les espaces  ruraux et 
périurbains, notamment en extension de l'enveloppe 
urbaine et en situant majoritairement les espaces à 
vocation économique en zone agricole; les objectifs de 
consommation d'espace, même s'ils sont inférieures à 
ceux des années antérieures, restent élevés et ne sont 
pas suffisamment encadrés. 

La consommation d'espace naturel (110ha/an) étant 
égale à celle constatée depuis quelques années, des 
objectifs plus ambitieux en la matière auraient 
témoigné d'un effort vers plus de maîtrise de 
l'artificialisation. 

La capacité du Scot à maîtriser la périurbanisation 
n'est pas démontrée, le bilan de 6 ans après 
approbation: 

 - ne garantit pas le pilotage opérationnel du Scot- ne 
favorise pas la réflexion sur l'optimisation du tissu 
urbain existant et la condition d'ouverture de 
nouvelles zones d'urbanisation 

- ne permet pas un ajustement des objectifs du Scot 
en cas de développement plus modéré qu'envisagé au 
départ. 

A ce titre, une gouvernance dans la mise en œuvre 
du Scot est jugée nécessaire. 

Réponse apportée à la première partie de l’observation n°11. 

 

 

 

 

 

 

 

Réponse apportée à l’observation n°16. 

 

 

 

 

 

Réponse apportée au point 1 de l’observation n°11. 

 

 

 

Réponse apportée au point 3 de l’observation n°11. 
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19 MRAE 
Espace agricole 

naturel et 
forestier 

Envisager comme objectif la réduction d'au moins de 
moitié du rythme actuel de la consommation d'espace 
pour une meilleure compatibilité avec le projet de 
SRADDET. 

Réponse apportée à la première partie de l’observation n°11. L’enveloppe de 
110 ha / an, correspondant à un maximum à ne pas dépasser, sera portée à 94 
ha / an. En complément, il est à noter que le SRADDET, arrêté le 17 Décembre 
2018, ne définit pas, dans la règle concernée (en page 43 de son Fascicule), la 
période de référence vis-à-vis de laquelle il est nécessaire de diviser au moins 
par deux la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers à 
l’horizon 2030. La Région Normandie, dans son avis voté lors de la Commission 
permanente du Conseil régional du 3 Juin 2019, note que « Cet objectif de 
réduction de consommation [porté par le SCoT Caen-Métropole] apparaît 
compatible avec la règle prévue par la Région dans son projet de SRADDET ». 

20 MRAE 
Espace agricole 

naturel et 
forestier 

Renforcer la densification en cohérence avec les 
objectifs nationaux de lutte contre l'étalement urbain. 

Réponse apportée à l’observation n°14. 

21 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Généralités 

La prescription d'une ceinture verte de 15 m de 
large, en tant qu'espace tampon entre les surfaces à 
urbaniser et les surfaces agricoles, reste judicieux pour 
éviter les conflits de voisinage. Lesdites ceintures 
pourraient accueillir des liaisons douces et des espaces 
récréatifs. 

Il est demandé de réduire la largeur des ceintures 
vertes (économie d'espace) et son accès au public 
(afin d'éviter les conflits de voisinage lors de 
traitement par ex.). 

Envisager un entretien de ces ceintures ne passant 
pas les espaces agricoles. 

Le chapitre 1.3.3 du DOO introduit, avec un objectif et une recommandation, le 
principe de ceinture verte. Si l’objectif demande la réalisation de ceintures 
vertes, il n’en prescrit pas les détails. La recommandation expose des mesures 
concrètes, des pistes de bonne pratique, sans toutefois leur conférer un 
caractère opposable. 

La largeur de 15 mètres, sans caractère opposable donc, a été étudiée pour 
permettre aux ceintures vertes de contenir une liaison douce, une haie bocagère 
sur talus, un fossé et éventuellement des espaces récréatifs ou des espaces 
dédiés à une agriculture périurbaine. Cette largeur permet également de 
garantir son entretien et surtout de supporter le passage de la majorité des 
espèces animales, les ceintures vertes participant aux principes de continuité 
écologique. Enfin, les ceintures visent également à diminuer les conflits de 
voisinage, en créant un espace tampon entre les espaces agricoles et les 
habitants. Leur accès par le public, recommandation sans caractère opposable, 
ne doit pas faire obstacle à la gestion courante des espaces agricoles. 

22 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Généralités 

Demande de tenir compte de l'évolution législative 
loi ELAN, en ce qui concerne les communes soumises à 
la loi Littorale. (La condition d'incompatibilité des 
constructions agricoles avec le voisinage des zones 

Les communes littorales sont intégrées dans le paysage emblématique de la 
Côte de Nacre, il convient d’y protéger les paysages par les dispositions 
présentes dans les chapitres 1.4 et 4.3.2 du DOO. Cependant, la loi ELAN du 23 
novembre 2018 a effectivement assoupli la règle de l’urbanisation en continuité 
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habitées en discontinuité des villages et 
agglomérations, a disparu). 

pour les constructions ou installations liées aux activités agricoles, forestières ou 
aux cultures marines. L’article L. 121-10 du Code de l’urbanisme dispose 
désormais que : « par dérogation à l’article L. 121-8 [qui dispose que l'extension 
de l'urbanisation se réalise en continuité avec les agglomérations et villages 
existants], les constructions ou installations nécessaires aux activités agricoles ou 
forestières ou aux cultures marines peuvent être autorisées avec l’accord de 
l’autorité administrative compétente de l’État, après avis de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites et de la commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. 
Ces opérations ne peuvent être autorisées qu’en dehors des espaces proches du 
rivage, à l’exception des constructions ou installations nécessaires aux cultures 
marines. L’accord de l’autorité administrative est refusé si les constructions ou 
installations sont de nature à porter atteinte à l’environnement ou aux paysages. 
Le changement de destination de ces constructions ou installations est interdit ». 
L’article ne fait plus référence à une incompatibilité avec le voisinage des zones 
habitées. 

Cependant, au regard du fort intérêt paysager des communes littorales de la 
Côte de Nacre, et considérant que la rédaction de l’article L. 121-10 n’oblige pas 
à autoriser tous bâtiments agricoles hors des continuités d’urbanisation en 
commune littorale, le premier objectif du chapitre 1.4 du DOO sera maintenu 
dans les termes actuels, pour les seules constructions ou installations liées aux 
activités agricoles et forestières qui sont incompatibles avec le voisinage des 
zones habitées. 

23 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Généralités 

Retirer du Scot les orientations et recommandations 
axées sur l’environnement: 

- certaines pratiques agricoles pour les promouvoir 
ou les favoriser: 

- préserver les ressources vitales: air - eau - sol et 
biodiversité, mise en œuvre des mesures de 
fertilisation raisonnée et agro-environnementales 
dans les espaces agricoles au contact direct des 
espaces structurants à une continuité écologique 

- conversion en agriculture biologique 

Le chapitre 2.2 porte plusieurs recommandations visant à concilier les 
différents modèles économiques de l’agriculture et les impératifs alimentaires et 
environnementaux. Les recommandations exposent les mesures concrètes dont 
le SCoT entend favoriser la mise en œuvre, sans toutefois leur conférer un 
caractère opposable. Elles constituent des pistes possibles, à introduire ou à 
développer sur certains territoires, au sein d’un partenariat entre les collectivités 
et les acteurs du monde agricole. Pour clarifier cette stratégie, la rédaction du 
chapitre 2.2 sera modifiée. Le dernier paragraphe de l’orientation sera modifié 
ainsi (en gras) : « C’est pourquoi, dans les espaces exploités où les conditions 
économiques de mise en valeur par l’agriculture conventionnelle sont moins 
favorables en raison de la trop grande proximité des espaces urbains, du 
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- préservation des prairies permanentes afin qu'elles 
ne disparaissent pas au profit des labours- 

Indique que ces dispositions, orientations ou 
recommandations ne sont pas du ressort d'un 
document d'urbanisme et ne peuvent être traduites 
dans un PLU. 

morcellement des terres ou d’une sensibilité écologique avérée au regard 
notamment de la qualité de l’eau, le SCoT entend accompagner le partenariat 
métropolitain avec la Chambre d’agriculture par une stratégie partagée 
prenant en compte ces espaces particuliers ». De plus, la première 
recommandation sera supprimée. 

24 MRAE Généralités 
Faire état, dans l'évaluation environnementale, des 

variantes étudiées et modifications apportées dans le 
cadre de la démarche "ERC". 

Lors de l’élaboration du SCoT Caen-Métropole de 2011, les débats du PADD 
avaient permis de confronter plusieurs partis d’aménagement. Le choix avait 
alors été fait de fusionner deux scénarios pour aboutir au parti d’aménagement 
dit « de polarisation » qui renforce l’agglomération et s’appuie sur les pôles 
périurbains existants et développe ceux situés sur la Côte et sur la voie ferrée 
Paris-Caen-Cherbourg. Pour le SCoT révisé, au regard de ces objectifs et des 
résultats de l’évaluation à 6 ans du SCoT approuvé en 2011, les élus ont fait le 
choix de prolonger ce parti d’aménagement, basé sur la polarisation, et d’en 
étendre le principe à la Suisse normande.  

Les raisons ayant conduit au choix du parti d’aménagement retenu par le SCoT 
approuvé en 2011 eu égard à la protection de l’environnement sont exposées 
dans l’Evaluation environnementale du SCoT approuvé en 2011, mais également, 
pour partie, dans son Rapport de présentation. D’une manière synthétique, il 
s’agissait d’adopter un projet d’aménagement qui permette de minimiser 
l’impact environnemental du développement sur le territoire. 

 

25 MRAE Généralités 

Améliorer les modalités de suivi en définissant un 
"état zéro", en définissant des valeurs cible, en 
précisant la fréquence de relevé des indicateurs et en 
indiquant les éventuelles mesures correctrices 
(impacts imprévus, indicateurs non-atteints ou 
dépassés...) 

L’Etat initial de l’environnement, au sein du Rapport de présentation, constitue 
l’état zéro. Ce document a été réalisé avec les dernières valeurs connues. 

Les indicateurs de suivi ont été précisés dans le Rapport de présentation, avec 
leurs sources. La mise en œuvre du SCoT, dans le cadre du suivi annuel 
partenarial, permettra de veiller au respect des valeurs cibles faisant l’objet d’un 
objectif. Concernant les valeurs cibles non reportées dans le SCoT, les élus de 
Caen Normandie Métropole entendent veiller au respect des valeurs cibles 
prévues dans la législation française. La fréquence de relevé des indicateurs 
dépendra de la disponibilité des données. 
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26 MRAE Généralités 
Préciser les dispositions prises pour assurer la 

cohérence de ce Scot avec ceux des territoires 
limitrophes. 

Le SCoT Caen-Métropole a été réalisé en concertation avec les territoires SCoT 
voisins. Il porte une volonté de cohérence sur les principaux points 
interterritoriaux : Trame verte et bleue (et notamment la vallée de l’Orne), 
équipements et infrastructures, mobilité, etc. Cette cohérence s’affiche dans les 
orientations et les objectifs du PADD et du DOO, mais également dans les cartes 
(notamment celles du DOO et le l’Etat initial de l’environnement). De plus, les 
territoires porteurs de SCoT voisins sont Personnes publiques associées, elles 
sont associées à la concertation, puis consultées pour avis lors des procédures 
d’évolution du SCoT. De même, le Pôle métropolitain Caen Normandie 
Métropole a récemment rendu des avis sur les SCoT Bessin et Nord Pays d’Auge 
en révision. Enfin, les élus de Caen Normandie Métropole entendent impulser le 
redémarrage de l’InterSCoT politique et technique, à l’échelle du Calvados, après 
la révision du SCoT Caen-Métropole et les élections municipales.  

27 MRAE Généralités 
Revoir la cartographie du DOO pour faciliter sa prise 

en compte dans les futurs PLU/PLUI. 

La carte de la Trame verte et bleue dans le DOO est au format A4, le format du 
document. La carte n’a pas vocation à changer d’échelle, d’autant que le SCoT, 
contrairement aux anciens Schémas directeurs, n’a pas vocation à porter une 
carte de destination générale des sols. Dans un souci de respect du principe de 
subsidiarité, le SCoT ne doit pas se substituer au PLU et PLUi, notamment en 
réalisant une cartographie opposable qui permettrait de zoomer à la parcelle. 

Une cartographie précise du recensement des haies et des zones d’intérêt 
écologique structurantes, non-opposable, est disponible sur internet. Le DOO la 
mentionne dans une recommandation au sein du chapitre 1.3.3. Le DOO ne 
comporte pas le lien internet (qui est susceptible d’être modifié), mais la 
cartographie est facilement accessible sur le site de Caen Métropole.  
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28 
Préfet 

Calvados 
Logement 

Emet principalement des réserves sur le nombre de 
logements et d'espaces retenus. 

Le projet du Scot fixe comme objectif 52.000 
logements d'ici 2040 (soit 2.600/an), alors que le Scot 
2011 annonçait une prévision de 2.300 logements/an. 

Il est également en décalage avec le scénario retenu 
qui annonce 2.300 logements/an dans le rapport de 
présentation et dans le diagnostic. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La somme des projets actuels, pour la plupart 
inscrits dans la planification en vigueur, apparaît 
largement surdimensionnée par rapport aux 
projections démographiques à l'horizon 2025.   Il 
apparaît indispensable d'organiser la progressivité du 
développement de l'urbanisation. 

 

Le SCoT approuvé en 2011 annonçait une prévision de 2 500 logements / an. 

La partie de justification au sein du chapitre 3 du Rapport de présentation 
établi en vertu de l’article L141-3 du Code de l’urbanisme sera mise à jour. Les 
trois scénarios seront repris, en cohérence avec les données inscrites dans le 
PADD et le DOO. L’application du scénario 3, porté à 2 600 logements / an, 
mènera à la modification suivante du bilan prospectif à l’échelle du SCoT : 

BILAN PROSPECTIF DU SCoT CAEN-METROPOLE 

  2040 2020-2040 

Population des ménages 400 000 + 12% 

Ménages 207 000 + 22% 

Logements 241 000 + 22% 

Emplois 215 000 + 27% 

Source : AUCAME, simulation prospective   

Cette modification des hypothèses démographiques et du bilan prospectif est 
cohérente avec l’objectif démographique de 400 000 habitants en 2040, déjà 
inscrit dans le chapitre 3.1.4 du même document. Elle est également cohérente 
avec le nombre de constructions de logements observé, qui s’est maintenu à des 
niveaux élevés sur la période 2006-2016 (comme analysé dans le Diagnostic du 
Rapport de présentation), et qui a repris sa croissance dans les dernières années. 
En effet, selon SITADEL, en 2017, plus de 3 100 logements ont été mis en 
chantier sur le territoire du SCoT. Et, sur l’année 2018, ce sont plus de 3 300 
mises en chantier de logements qui ont été recensées. 

Le SCoT n’a pas réalisé de somme des projets actuels. Le SCoT n’a pas non-plus 
réalisé de projection démographique à l’horizon 2025. La progressivité du 
développement sera renforcée, en lien avec la réponse apportée au point 3 de 
l’observation n°11 (ouverture à l’urbanisation contenue sur une première phase 
de 6 ans ; encadrement de la répartition à l’EPCI). Sur le territoire de Caen la 
mer, ce phasage opérationnel, inscrit dans le SCoT et est détaillé dans le PLH 
2019-2024, est déjà respecté lors des procédures de modification et révisions de 
PLU.  



 

 

SCoT Caen-Métropole – Réponse au PVS partiel – 23 Juillet 2019                              Page 17/20 

29 
Préfet 

Calvados 
Logement 

Les PLU(i) devraient prévoir un phasage dans la 
production de logements et l'ouverture à 
l'urbanisation avec une première étape correspondant 
à la période 2005-2025, en fixant des conditions pour 
poursuivre l'ouverture à l'urbanisation, liées en 
particulier aux évolutions démographiques constatées 
aux différentes échelles et à l'effectivité de la 
structuration du territoire. 

Réponse apportée au point 3 de l’observation n°11. 

30 MRAE Logement 
Justifier davantage l'écart entre les perspectives 

d'accroissement de la population et les objectifs de 
construction des logements. 

Le Rapport de présentation établi en vertu de l’article L141-3 du Code de 
l’urbanisme ne porte pas d’écart entre les perspectives d’accroissement du 
nombre de ménages (et non strictement de la population) et les objectifs de 
construction des logements. La croissance prévisionnelle du nombre de ménages 
est en effet plus importante que celle de la population. La croissance du nombre 
de ménages est entrainée par la croissance de la population, mais également par 
le desserrement des ménages causé notamment par la décohabitation et le 
vieillissement de la population détaillés dans le chapitre 3.1 du document. Ce 
mouvement génère un point mort de plus de 1 400 ménages par an qu’il est 
nécessaire de loger. Le Rapport de présentation établi en vertu de l’article L141-
3 du Code de l’urbanisme justifie donc actuellement de l’adéquation entre la 
croissance du nombre de ménages et du nombre de logements sur la période 
2015-2032 (croissance du nombre de ménages de 19% et croissance du nombre 
de logement de 20%), il le justifiera sur la période 2020-2040 après modification 
vue dans la réponse apportée à l’observation n°28 (croissance du nombre de 
ménages et de logement de 22%). 

 

31 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

Risques 

Faisant référence à des pratiques agricoles dans les 
risques d'inondation par ruissellements "encourager 
les pratiques agricoles qui participent à la maîtrise du 
ruissellement", 

Les PLU qui découleront du Scot ne disposeront 
d'aucun moyen d'action pour la mise en œuvre de 
cette recommandation. 

 

Cette recommandation expose une mesure concrète dont le SCoT entend 
favoriser la mise en œuvre, sans toutefois lui conférer un caractère opposable. 
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32 MRAE Risques 
Approfondir l'analyse sur les risques de submersions 

marines en fonction du changement climatique et 
identifier les actions en découlant. 

Le Rapport de présentation reprend et analyse les données disponibles au 
moment de son élaboration. Au sein du Rapport de Présentation, l’Etat initial de 
l’environnement a donc caractérisé le risque de submersion marine au sein du 
chapitre 8.2. L’Evaluation environnementale a repéré et qualifié le risque 
submersion comme enjeu (enjeu n°10) à niveau modéré. Le chapitre 7.1 du DOO 
identifie les actions au sein d’objectifs et de recommandations. Le SCoT révisé se 
rend compatible avec la Stratégie locale de gestion du risque inondation des 
Territoires à risque important d’inondation de Caen et Dives-Ouistreham et 
entend favoriser la mise en œuvre de cette stratégie. Le DOO fait également 
référence au PPRL du Bessin et au PPRM de la Basse vallée de l’Orne, en cours 
d’élaboration, pour une approbation espérée avant le 4 Octobre 2020 pour le 
PPRL du Bessin (selon l’arrêté préfectoral du 1

er
 Avril 2019) et avant le 20 

Novembre 2020 pour le PPRM de la Basse vallée de l’Orne (selon l’arrêté 
préfectoral du 1

er
 Avril 2019). 

Enfin, Caen la mer et Cœur de Nacre débutent la réalisation, en partenariat 
avec la Région Normandie, de la démarche « Notre littoral pour demain » sur 
leur territoire. Cette démarche permettra d’approfondir les connaissances et les 
actions à porter. 

33 
Préfet 

Calvados 
Transition 

énergétique 

Les objectifs de rénovation énergétique pour 
l'habitat mériteraient d'être précisés, en préconisant 
de conduire sur chaque EPCI, des programmes de 
rénovation énergétiques du parc privé ou social, en 
cohérence avec le diagnostic et les objectifs du PCAET. 

Le chapitre 2.5.2 du DOO porte un objectif qui cible les logements identifiées 
comme prioritaires par le Diagnostic du Rapport de présentation, sa rédaction 
actuelle parait suffisamment prescriptive. L’objectif est complété par plusieurs 
recommandations. De plus, le SCoT n’a pas vocation à se substituer aux PLH et 
PCAET, documents devant lui être compatibles et permettant d’aller plus en 
détail dans ces actions de rénovation énergétique. 

34 MRAE 
Transition 

énergétique 

Renforcer la prescriptibilité du Scot en matière 
d'identification des zones dites "de performance 
renforcée". 

Cette notion est affichée en orientation du chapitre 2.5.1 et l’article L.151-21 
du Code de l’urbanisme offre effectivement la possibilité, dans le règlement d’un 
PLU, de définir des secteurs de performances énergétiques et 
environnementales renforcées. Cette possibilité est intéressante, mais 
difficilement généralisable, et le SCoT n’entend pas lui donner un caractère plus 
prescriptif. 
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35 
Préfet 

Calvados 
TVB  

Les cartes de la TVB pourraient être plus précises et 
les enjeux biodiversité et les enjeux biodiversité 
d’avantage détaillés. 

 

 

 

 

 

Manque de lisibilité sur la carte de synthèse de l'état 
initial (p172) (porter les éléments essentiels de la TVB 
régionale : les secteurs d'intérêts et les cours d'eau en 
réservoirs ou corridors du SRCE). 

Identifier et nommer les enjeux de la TVB (réservoirs 
- corridors et les secteurs d'intérêt du SRCE) sur la 
carte du DOO p, 108 et le texte l'accompagnant. 

Approfondir l'évaluation des incidences Natura 2000, 
sur les projets concernant de la Vallée de l’Orne : 
doublement de la capacité d'accueil du port de 
plaisance de Ouistréham et un franchissement du 
canal), 

 

 

Réponse apportée à l’observation n°27. Les cartes de la Trame verte et bleue, 
dans le Rapport de présentation et dans le DOO sont au format A4. Les critères 
qui ont permis leur définition et les enjeux qu’elles portent sont clairement 
définis dans les documents, notamment dans l’Etat initial de l’environnement. Les 
cartes n’ont donc pas vocation à changer d’échelle, d’autant que le SCoT n’a pas à 
réaliser de cartographie opposable qui permettrait de zoomer à la parcelle. 

Une cartographie précise du recensement des haies et des zones d’intérêt 
écologique structurantes, non-opposable, est disponible sur internet. Le DOO la 
mentionne dans une recommandation au sein du chapitre 1.3.3. Le DOO ne 
comporte pas le lien internet (qui est susceptible d’être modifié), mais la 
cartographie est facilement accessible sur le site de Caen Métropole.  

Le SRCE a bien été pris en compte par le SCoT. L’Etat initial de 
l’environnement sera cependant complété par un point 5.7 « Cohérence entre 
la TVB et le SRCE » rendant plus explicite cette prise en compte. 

De plus, la référence au SRCE sera clairement ajoutée dans les chapitres 1.3.1 
et 1.3.3 du DOO. Le chapitre 1.3.1 comportant la carte opposable de la Trame 
verte et bleue et le chapitre 1.3.3 contenant les objectifs relatifs aux continuités 
écologiques. 

Le SCoT a repris la DTA de l’Estuaire de la Seine concernant les projets de la 
Vallées de l’Orne qui y sont inscrits. Le chapitre 2.4, sur les principes 
d’aménagement portuaire, et le chapitre 5.1 sur les projets inscrits à la DTA ont 
donc été rédigés dans le respect du rapport de compatibilité avec la DTA. Ce ne 
sont donc pas des projets amenés ex nihilo par le SCoT ni justifié par lui. Le SCoT 
entend cependant qu’une attention particulière soit apportée par les maîtres 
d’ouvrage à l’aménagement des projets pour respecter les caractéristiques 
environnementales de la vallée de l’Orne et s’assurer de la conservation des 
habitats protégés par la ZPS Natura 2000 de l’estuaire de l’Orne. 

36 
Chambre 

agriculture 
Calvados 

TVB 

Lever les règles de constructibilité trop 
contraignantes dans les secteurs Natura, ZNIEFF, 
naturel, qui interdisent les exploitants agricoles à se 
maintenir et se développer. 

Demande de prévoir une construction globale pour 
ces exploitations (sans condition de mises aux normes 

Le chapitre 6.3 porte les objectifs relatifs aux réservoirs de biodiversité. Dans le 
respect du Code de l’urbanisme et du Code de l’environnement et animé par ses 
principes fondateurs (notamment le chapitre 2 du PADD), le SCoT ne peut 
prévoir de construction globale pour les exploitations agricoles en réservoirs de 
biodiversité. Cependant, pour permettre le maintien et le développement 
mesuré des exploitations en place dans les ZNIEFF, les objectifs du chapitre 6.3 
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et autres prises en compte environnementales). relatifs à la protection de ces territoires en Réservoirs de biodiversité seront 
modifiés :  

« • Préserver de toute urbanisation, y compris des bâtiments agricoles, les 
Réserves Naturelles et les ENS.  

• Préserver de toute urbanisation les ZNIEFF de type 1. Les extensions et 
constructions de bâtiments agricoles dont le siège d’exploitation est compris à 
l’intérieur d’une ZNIEFF de type 1 à la date d’approbation du SCoT peuvent y 
être autorisées à proximité immédiate du siège d’exploitation et de manière 
mesurée. 

• Préserver de toute extension de l’urbanisation les ZNIEFF de type 2. 
L’extension mesurée des constructions existantes peut y être autorisée. Les 
extensions et constructions de bâtiments dont le siège d’exploitation est 
compris à l’intérieur d’une ZNIEFF de type 2 à la date d’approbation du SCoT 
peuvent y être autorisées à proximité immédiate du siège d’exploitation et de 
manière mesurée. » 
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